REGLEMENT INTERIEUR TYPE ASSOCIATIF

Le présent règlement intérieur (ci-après le « Règlement Intérieur ») a pour objet de préciser et compléter les statuts de l’Association [nom de l’association] (ci-après désignée « l’Association »).
Il s’impose à l’ensemble des membres de l’Association, sans exception, ainsi qu’à toute personne participant à ses activités à quelque titre que ce soit (adhérents, dirigeants, bénévoles, encadrants, licenciés, représentants légaux, accompagnateurs, etc.).
L’adhésion à l’Association emporte acceptation pleine, entière et sans réserve :
· Des statuts de l’Association et son contrat d’engagement républicain (CER) ; 
· Du présent Règlement Intérieur ; 
· De la charte éthique et/ou charte du club. 

L’ensemble des membres s’engage également à respecter les règlements de la FFBB et de ses organes déconcentrés et, plus généralement, l’ensemble des règles et décisions prises par les instances dirigeantes de l’Association.

Le règlement intérieur, ainsi que ses éventuelles modifications, est porté à la connaissance des adhérents par tout moyen (affichage, diffusion électronique, remise lors de l’adhésion). Il est opposable à compter de sa publication. 

En cas de contradiction entre les statuts et le présent Règlement Intérieur, les statuts prévalent.

TITRE I – ORGANISATION DES INSTANCES DIRIGEANTES

Article 1 – Comité Directeur

1.1. Membres 
Parmi les [nombre de membres] membres du Comité Directeur, seules peuvent être élus les personnes :
· [Préciser : conditions d’âge, recommandation : 16 ans révolus] ; 
· Adhérentes au sein du club [condition de licence peut être exigée en plus  à votre appréciation] ; 
· Et dont les autres fonctions ne sont pas incomptables avec les fonctions de membres de Comité Directeur. 
Optionnel : Le Comité Directeur doit comprendre au moins [parent, entraineur, officiel, médecin etc.]
Ils sont élus par l’Assemblée Générale Ordinaire, conformément aux Statuts, à la majorité [simple / absolue] et au scrutin secret.
1.2. Durée
Les membres du Comité Directeur sont élus pour une durée de [durée] ans.
Leur mandat est renouvelé [en totalité OU par moitié OU par tiers] tous les [rappeler la durée fixée ci-dessus]. 
En cas de vacance d’un poste, il est pourvu à son remplacement dans les conditions prévues par les statuts pour la durée restant à courir du mandat.
1.3. Attributions
Le Comité Directeur est chargé de l’administration de l’Association. 
[OPTION:] Le Comité Directeur choisit la liste des activité de l’Association.
Le Comité Directeur élit, au scrutin secret, les membres du Bureau autres que le Président. 
Il ne délibère valablement que si le tiers au moins de ses membres est présent. 
1.4. Réunion
La convocation est adressée par [préciser : mail / courrier / autre] dans un délai de [nombre de jours] avant la réunion.
Les décisions sont prises à la majorité [simple / absolue] des membres présents.
La participation à distance par [visioconférence / téléphone] est [autorisée / non autorisée].
Article 2 – Bureau
Le Bureau est l’organe exécutif du Comité Directeur.
2.1. Composition
Le Comité Directeur élit à bulletin secret, parmi ses membres, un bureau composé d’au moins : 
· Un président ou deux co-présidents, 
· Un [ou +] vice-président, 
· Un secrétaire, 
· Un trésorier. 
· [Possible d’ajouter des adjoints.]

Le nombre total de membres du Bureau est fixé à [nombre].

2.2. Attributions

Le Bureau assure la gestion courante de l’Association.

À ce titre, il :
· Met en œuvre les décisions du Comité Directeur ; 
· Assure le fonctionnement quotidien de l’Association ; 
· Prend toute décision urgente dans l’intérêt du club, sous réserve d’en rendre compte au Comité Directeur ; 
· [ajouter toute autre mission]. 

2.3. Réunions et décisions
La convocation est adressée par [préciser : mail / courrier / autre] dans un délai de [nombre de jours] avant la réunion.
Les décisions sont prises à la majorité [simple / absolue] des membres présents.
La participation à distance par [visioconférence / téléphone] est [autorisée / non autorisée].

Article 3 – Président/co-Présidents
[OPTION 1]
Le Président assure la direction générale de l’Association.
À ce titre, il :
· Représente l’association dans tous les actes de la vie civile ; 
· Peut ester en justice au nom de l’association ; 
· Convoque les réunions du Comité Directeur, du Bureau et des Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires [ou, au choix, rôle du Secrétaire Général] ;
· Préside les réunions du Comité Directeur, du Bureau et des Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires ; 
· Veille au respect des statuts et du présent Règlement Intérieur ; 
· Ordonnance les dépenses ;
· [ajouter toute autre mission]. 

Si le Président n’est pas en mesure d’assurer ses fonctions (ex : maladie, absence prolongée, vacance décès), le vice-président le plus âgé assure lesdites fonctions. 

[OPTION 2]
En cas de co-présidence, les missions, modalités de signature et de représentations sont réparties comme suit :
· Co-Président 1 : [préciser les missions – ex : représentation institutionnelle, relations fédérales] ; 
· Co-Président 2 : [préciser les missions – ex : gestion interne, suivi sportif]. 

Lors de l’élection des co-Présidents, le procès-verbal du Comité Directeur doit expressément mentionner l’identité du co-Président 1 et du co-Président 2. 

Si l’un des co-Présidents n’est pas en mesure d’assurer ses fonctions (ex : maladie), le co-Président restant assure les fonctions du co-Président absent.
Si aucun des co-Présidents n’est en mesure d’assurer lesdites fonctions, le vice-président le plus âgé assure lesdites fonctions. 
Article 4 – Secrétaire Général
Le Secrétaire Général assure le bon fonctionnement administratif de l’Association.
À ce titre, il :
· Assure la gestion des correspondances ; 
· Convoque les réunions du Comité Directeur, du Bureau et des Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires [ou, au choix, rôle du Président/co-président] ;
· Établit les procès-verbaux des réunions ; 
· Tient les registres obligatoires de l’Association ; 
· Veille à la conservation des archives ; 
· [ajouter toute autre mission]. 

(OPTION) Il peut être assisté d’un secrétaire adjoint. 

Article 5 – Trésorier

Le Trésorier assure la gestion financière de l’Association.
À ce titre, il :
· Tient la comptabilité de l’Association ; 
· Encaisse les recettes et règle les dépenses ; 
· Établit le budget prévisionnel et les comptes annuels ; 
· Rend compte de sa gestion au Comité Directeur et à l’Assemblée Générale ; 
· Veille au respect des obligations financières et fiscales ; 
· [ajouter toute autre mission]. 

(OPTION) Il peut être assisté d’un trésorier adjoint. 

TITRE II – ADHESION A L’ASSOCIATION
Article 6 – Modalités d’adhésion 
6.1. Adhésion 
L’adhésion est subordonnée aux conditions cumulatives suivantes :
· À l’acceptation des statuts et du présent règlement intérieur ;
· Au paiement de la cotisation annuelle selon les modalités fixées, dans les conditions fixées à l’article 7 du présent Règlement Intérieur ;
· La signature de la charte du club ;
· [Toute autre modalité].
Aucune adhésion ne peut être validée sans le respect de l’ensemble de ces conditions.
6.2. Perte de la qualité de membre 
La qualité de membre se perd notamment par :
· La démission du membre ;
· Le décès du membre ;
· Une sanction disciplinaire interne, pouvant aller jusqu’à la radiation ;
· Une décision motivée de refus de renouveler l’adhésion à l’initiative du Comité Directeur. 

6.3. Refus d’adhésion ou de renouvellement
L’Association se réserve le droit de refuser une demande d’adhésion ou de renouvellement, notamment en cas de non-paiement de l’adhésion, manquement grave ou répété aux statuts, au règlement intérieur, à la charte ou aux valeurs du club, ainsi qu’en cas d’incompatibilité entre la demande formulée et l’orientation politique, les choix stratégiques ou les objectifs statutaires de l’Association, résultant d’une décision de limiter son activité à certaines catégories de pratiquants.
Toute décision de refus est prise de manière collégiale par le Comité Directeur.
6.4. Licence FFBB 
L’adhésion à l’Association implique obligatoirement la souscription d’une licence auprès la Fédération Française de Basket-Ball (FFBB), que le membre soit simple adhérent, dirigeant, officiel, technicien, pratiquant d’une activité de vivre-ensemble ou joueur (en compétition ou en loisir, en 5x5 ou en 3x3).
Le coût de la licence est fixé annuellement par la FFBB et ses organes déconcentrés et s’ajoute au montant de la cotisation fixée par l’Association. 
La licence est strictement personnelle, non cessible et non remboursable.
6.5. Assurance 
Les membres bénéficient, dès la prise de licence, de la couverture d’assurance proposée par l’assureur fédéral.
Ils ont également la possibilité de souscrire, en option, une garantie complémentaire de type « Individuelle Accident » couvrant les dommages corporels. Cette garantie est proposée par l’assureur fédéral.
6.6. Droit à l’image 
Dans le cadre des activités de l’Association, des photographies et vidéos peuvent être réalisées. Une autorisation sera proposée à la signature par l’Association, chaque saison. 
6.7. (OPTION si charte éthique) Charte(s) de bonne conduite 
L’adhésion à l’Association implique le respect des valeurs sportives et associatives.
À ce titre, la signature de la charte/des charte(s) de bonne conduite du club peut/peuvent être exigée(s) comme condition d’adhésion.
Le non-respect de cette charte est susceptible d’entraîner des sanctions disciplinaires.
Article 7 – Les cotisations 
Les montants de l’adhésion sont fixés, chaque saison, par [au choix, conformément au choix fait à l’article 4 des Statuts : l’Assemblée Générale Ordinaire ou Comité Directeur] et peuvent varier selon la qualité du membre (joueur, dirigeant, officiel, bénévole, etc.), sa domiciliation, son âge, son ancienneté ou [autre], dans le respect du principe d’égalité de traitement entre les membres.
L’adhésion est accordée pour une durée déterminée, et jusqu’au 30 juin maximum de chaque saison sportive. 
L’adhésion doit être renouvelée chaque saison.
Aucun membre ne bénéficie d’un droit automatique au renouvellement de son adhésion.
La cotisation est réglée par le membre à l’Association, en même temps que la licence FFBB, et peut être réglée selon les modalités suivantes :
· [Préciser les modalités : date, etc] ; 
· Par tout moyen de paiement accepté par l’Association : [préciser : espèces, chèque, virement, paiement en ligne via Helloasso, dispositifs d’aide, etc.]. 
Sauf décision contraire exceptionnelle du Comité Directeur, la cotisation versée est définitivement acquise à l’Association et non remboursable, y compris en cas :
· D’abandon en cours de saison ; 
· D’exclusion ou de sanction disciplinaire ; 
· De blessure ou d’incapacité de pratique ; 
· De modification du calendrier ou de l’organisation des activités ;
· [Ou toute autre activité].

Le non-paiement total ou partiel de la cotisation entraîne la suspension de la participation aux activités et peut entraîner l’exclusion de l’Association après mise en demeure restée sans effet. 

TITRE III – ORGANISATION DES ACTIVITES
Article 8 – Activités 
8.1. Organisation des activités et entraînements 
L’Association organise et propose à ses membres différentes activités sportives, éducatives et associatives, en lien avec son objet statutaire.
Ces activités comprennent notamment :
· Les entraînements réguliers ;
· Les compétitions officielles ou amicales ;
· Les stages, tournois, manifestations sportives ou événementielles ;
· Toute action de promotion ou de développement de la pratique sportive.
L’organisation des activités est définie par les dirigeants et encadrants désignés par l’Association.
Les entraînements sont planifiés selon un calendrier établi en début de saison et communiqué aux membres. 
Ils sont encadrés par des entraîneurs, éducateurs ou bénévoles désignés par l’Association, qui s’engagent à respecter les obligations d’honorabilité prévues dans les Règlements Généraux de la FFBB et contrôlées par cette dernière. 
Les membres s’engagent à :
· Respecter les horaires définis ;
· Participer avec assiduité aux séances ;
· Adopter un comportement conforme aux règles de discipline et de sécurité.
L’Association se réserve le droit de modifier les horaires, lieux et modalités des entraînements en fonction des contraintes matérielles, sportives ou organisationnelles.
8.2. Encadrements des licenciés mineurs
Les mineurs sont placés sous la responsabilité de l’Association uniquement pendant les horaires effectifs d’encadrement, correspondant aux créneaux d’entraînement ou de compétition.
Les parents ou représentants légaux s’engagent à :
· S’assurer de la présence effective d’un encadrant avant de laisser le mineur ; 
· Respecter les horaires de début et de fin d’activité ; 
· Informer l’Association en cas d’absence ou de retard.

L’Association décline toute responsabilité :

· En dehors des créneaux d’encadrement ; 
· En cas de départ anticipé du mineur non autorisé ; 
· Ou en cas de non-respect des consignes par les représentants légaux.

Article 9 – Matériel et locaux 

9.1. Accès aux installations 
L’accès aux installations sportives est strictement réservé aux membres de l’Association à jour de leur adhésion.
Les installations sont mises à disposition dans le respect des règles fixées par les [préciser : collectivités territoriales ou gestionnaires].
Toute utilisation en dehors des créneaux autorisés est interdite.
9.2. Utilisation du matériel 
Le matériel mis à disposition par l’Association doit être utilisé conformément à sa destination.
Chaque membre est tenu :
· De respecter le matériel et les équipements ; 
· De veiller à leur bon usage et à leur rangement après utilisation ; 
· De signaler toute dégradation ou dysfonctionnement. 

Toute détérioration volontaire ou résultant d’un usage anormal pourra engager la responsabilité de son auteur, ou dans le cas d’un membre mineur, de ses représentants légaux, et donner lieu à sanction, voire à remboursement.
9.3. Règle de sécurité 
Les consignes de sécurité doivent être strictement respectées.
Les encadrants sont habilités à prendre toute mesure nécessaire pour garantir la sécurité des personnes et des biens.
Tout comportement mettant en danger autrui ou soi-même pourra entraîner une exclusion immédiate de l’activité.
Article 10 – Rencontres et déplacements
10.1. Organisation des compétitions 
La participation aux compétitions est organisée par l’Association conformément aux règlements fédéraux applicables.
Les équipes sont constituées par les entraîneurs ou responsables sportifs, en fonction de critères sportifs, techniques, disciplinaires et organisationnels.
Les membres sélectionnés s’engagent à :
· Respecter les consignes des encadrants ; 
· Adopter un comportement exemplaire avant, pendant et après les rencontres. 

10.2. Déplacements

Les déplacements nécessaires à la participation aux compétitions ou activités peuvent être organisés :
· Par les encadrants du club ; 
· Ou avec le concours des parents/représentants légaux ou des membres bénévoles. 
Sauf disposition contraire, les déplacements ne sont pas assurés directement et systématiquement par l’Association.
Les membres conducteurs utilisant leur véhicule personnel s’engagent à :
· Être titulaires d’un permis de conduire valide ; 
· Disposer d’un véhicule assuré et en conformité avec la réglementation ; 
· Respecter les règles de sécurité routière. 

L’Association ne saurait être tenue responsable en cas d’incident survenu lors de déplacements non organisés directement par elle.

Les dommages corporels causés aux licenciés à l’occasion de leurs déplacements sont pris en charge au titre de l’assurance fédérale, dès lors que ces déplacements sont exclusivement effectués pour les trajets nécessités par une compétition, un entraînement ou un stage sans hébergement, et qu’ils sont réalisés bénévolement au moyen de véhicules personnels ou de véhicules mis gracieusement à la disposition de l’Association.
TITRE IV – COMPORTEMENT ET DISCIPLINE
Articles 11 – Règles de conduite générale 
Les membres de l’Association s’engagent à adopter en toutes circonstances un comportement conforme [OPTION POUR LA CHARTE : à la charte prévue à l’article 6.7. du présent Règlement Intérieur], aux valeurs sportives (respect, fair-play, intégrité), aux statuts et au présent Règlement Intérieur, aux règlements de la Fédération et de ses organes déconcentrés, ainsi qu’aux consignes données par les dirigeants et encadrants. 
À ce titre, chaque membre s’engage notamment à :
· Respecter les autres membres, les encadrants, les arbitres, les adversaires et le public ; 
· Respecter le matériel et les installations ; 
· S’abstenir de tout comportement violent, injurieux, discriminatoire ou antisportif ; 
· Adopter une tenue et une attitude appropriées lors des entraînements et compétitions ; 
· Respecter les horaires et prévenir en cas d’absence.

Tout manquement à ces obligations est susceptible de donner lieu à l’engagement d’une procédure disciplinaire interne. 

La procédure disciplinaire est indépendante de toute procédure pénale ou disciplinaire engagée par un organisme distinct.

Article 12 – Sanction
12.1. Composition du collège disciplinaire 
Au sein du Comité Directeur, le collège disciplinaire est composé d’au moins trois (3) membres.
Les personnes désignées doivent faire preuve d’impartialité et d’objectivité.
12.2. Faits reprochés
Aucune sanction disciplinaire ne peut être prononcée sans que l’adhérent concerné n’ait été préalablement notifié, par écrit, des faits qui lui sont reprochés.
Cette notification est effectuée par l’un des moyens suivants :
· Lettre recommandée avec demande d’avis de réception (LRAR) ;
· Remise en main propre contre émargement ;
· Courriel via l’adresse utilisée pour e-licence ou toute autre adresse électronique communiquée.
La notification précise de manière non-équivoque :
· Les faits reprochés ;
· Les dispositions des statuts, du Règlement Intérieur et/ou de la Charte prétendument méconnues ;
· Les sanctions disciplinaires encourues ;
· Les droits de la défense.	
12.3. Droits de la défense
L’adhérent mis en cause bénéficie, à toutes les étapes de la procédure, du respect de ses droits à la défense, à savoir :
· Le droit d’être informé des griefs retenus contre lui ;
· Le droit d’être assisté ou représenté par la personne de son choix ;
· Le droit de présenter des observations écrites et/ou orales ainsi que de demander l’audition de témoins ;
· Le droit au silence.	
Un délai raisonnable est laissé à l’adhérent pour préparer sa défense entre la notification des faits reprochés et la tenue de l’audience disciplinaire.
12.4. Convocation et tenue de l’entretien disciplinaire
L’adhérent ou le représentant légal en cas d’adhérent mineur est convoqué à un entretien disciplinaire par écrit, selon l’un des moyens mentionnés à l’article 12.2, en précisant la date, l’heure et le lieu de l’audience.
Pendant les débats :
· L’adhérent est mis en mesure d’être entendu et de présenter sa défense ;
· Les débats se tiennent contradictoirement.
Les délibérations ont lieu à huis clos, hors la présence du mis en cause.	
12.5. Sanctions disciplinaires
Les sanctions susceptibles d’être prononcées, selon la gravité des faits reprochés, sont notamment :
· Avertissement ;
· Rappel à l’ordre ;
· Activités d’intérêt général au bénéfice de l’Association ;
· La suspension temporaire de tout ou partie des activités associatives ;
· L’exclusion temporaire ou définitive de l’Association ;
· La radiation ;
· [Autre]	
12.6. Notification de la sanction
La sanction est notifiée par écrit à l’adhérent, par l’un des moyens mentionnés à l’article 12.2.
Elle est motivée et précise :
· La sanction prononcée ; 
· Les voies et délais de recours internes éventuels [par exemple recours gracieux].

12.7. Procédures disciplinaires fédérales et organes déconcentrés
Lorsqu’un adhérent fait l’objet d’une sanction prononcée par un organisme disciplinaire fédéral, l’Association se doit de la faire respecter. 
Cette transposition fait l’objet d’une appréciation au cas par cas, tenant compte de la nature des faits, de leur gravité et de leur incidence sur le fonctionnement de l’Association. 
12.8. Responsabilité financière du membre
Tout adhérent dont le comportement fautif entraîne une sanction à l’encontre de l’Association (amende, faute technique…) s’engage à rembourser à l’Association l’intégralité des sommes mises à sa charge du fait de ce comportement, sauf décision contraire de l’organe dirigeant.
TITRE V – DISPOSITIONS FINANCIERES
Article 13 – Indemnités et remboursement 
Les fonctions exercées au sein de l’Association sont, par principe, bénévoles.
(OPTION 1 FACULTATIVE :) Toutefois, les membres de l’Association peuvent être remboursés des frais engagés dans l’intérêt du club, sous réserve :
· Qu’ils aient été préalablement autorisés ou validés par un responsable habilité (Président, co-Président, Trésorier ou toute personne désignée) ; 
· Qu’ils soient réels, justifiés et en lien direct avec l’activité de l’Association. 

Les demandes de remboursement doivent :
· Faire l’objet d’une note de frais détaillée ; 
· Être accompagnées des justificatifs correspondants (factures, tickets, etc.) ; 
· Être transmises dans un délai raisonnable suivant la dépense. 

Le remboursement intervient après validation par le Trésorier ou toute personne habilitée.

L’Association se réserve le droit de refuser toute dépense :
· Non justifiée ; 
· Excessive ; 
· Ou non conforme à l’intérêt de l’Association.

(OPTION 2 FACULTATIVE) L’Association pourra mettre à disposition de ses membres un document Cerfa lui permettant d’acter la renonciation par un bénévole au remboursement de ces frais. 

Ce document devra être remis au(x) Président/co-Présidents pour validation et signature.

TITRE VI – MODIFICATIONS DU REGLEMENT INTERIEUR 
Article 14 – Modification du Règlement Intérieur 
Le présent Règlement Intérieur peut être modifié à l’initiative du Comité Directeur. 
Les propositions de modification doivent être motivées et portées à la connaissance des membres selon les modalités prévues par les statuts.
Une fois adoptées, les modifications entrent en vigueur immédiatement ou à la date fixée par la décision qui les approuve.
Le Règlement Intérieur modifié est porté à la connaissance des membres par tout moyen approprié (affichage, diffusion électronique, site internet, etc.).
Il s’impose à l’ensemble des membres dès son entrée en vigueur.


